
           

 

Communiqué de presse 

 

92 enfants ont passé la nuit à la rue avant la rentrée scolaire en Normandie 

28 août 2025 - Pour la septième année, l’UNICEF France et la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) 
- en lien avec le Collectif des Associations pour le Logement (CAL), publient leur baromètre sur les enfants 
à la rue.  

Le constat est accablant : à la veille de la rentrée scolaire 2025, au moins 92 enfants, dont 16 de moins 
de 3 ans, sont restés sans solution d’hébergement après un appel au 115 en région Normandie. Malgré 
les promesses répétées des gouvernements successifs, la situation s’aggrave année après année. Ces 
chiffres marquent en effet une augmentation du nombre d’enfants sans solution de 8% par rapport à 2024. 
Par ailleurs, au national, la très grande majorité des personnes en famille (79%) indique avoir dormi à la rue 
la veille de leur appel au 115 illustrant l’ancrage des parcours de rue.  

Ces chiffres ne sont pas pour autant exhaustifs : de nombreuses personnes ne recourent pas ou ne 
parviennent pas à joindre le 115. Par ailleurs, les mineurs non accompagnés sans abri et les familles vivant 
en squats ou en bidonvilles ne sont pas comptabilisés.     

Une aggravation silencieuse, sur tous les territoires  

La saturation des dispositifs d'hébergement, cumulée à la crise du logement, a des conséquences dans de 
nombreuses régions, parmi lesquelles l’Ile-de-France, l’Auvergne-Rhône-Alpes, l’Occitanie et les 
Hauts-de-France qui comptent le plus grand nombre de familles à la rue.  En effet, les Services Intégrés 
d'Accueil et d’Orientation (SIAO), les associations et les collectifs citoyens constatent une hausse 
significative du nombre de famille contraintes de passer la nuit dehors ou dans des conditions indignes 
(hôtels insalubres, gymnases, tentes...).  

Dans les territoires ultra-marins, la situation est alarmante. D’après la Fondation pour le Logement des 
Défavorisés (anciennement Fondation Abbé Pierre), à la Réunion, où le phénomène restait rare, plus de 
1 000 enfants étaient sans solution en 2024, dont 330 âgés de moins de trois ans1. A Mayotte, un tiers de 
la population vit en habitat précaire. Le passage de plusieurs cyclones dans l’Océan Indien a depuis un an 
encore aggravé les fragilités existantes. 

En France, des enfants naissent, vivent et meurent à la rue 

En 2024, 855 personnes sont mortes à la rue2. Parmi elles, 31 enfants. Face à la saturation chronique des 
dispositifs d’hébergement d’urgence, même les personnes les plus vulnérables - femmes enceintes ou 
accompagnées d'enfants en bas âge - se retrouvent de plus en plus fréquemment sans solution. Ainsi, au 
national, le nombre d’enfants de moins de 3 ans en demande non pourvue au 115 ne cesse croître : 8% de 
plus que l’an dernier et 37% de plus qu’en 2022.  

 

 

 
1 [1] letat-du-mal-logement-a-la-reunion-2025-synthese.pdf 
2 Hommage aux 855 morts de la rue  (Mai 2025)– Collectif Morts de la Rue 

https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr&rs=fr-FR&wopisrc=https%3A%2F%2Ffnars-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Femmanuel_bougras_federationsolidarite_org%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F9cc183a2c7844559bb27ebec9a69c6bd&wdenableroaming=1&mscc=0&wdodb=1&hid=0963AFA1-5021-D000-4572-F23B7C696945.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=54f7d7ab-5616-432a-8b64-92e096c3f683&usid=54f7d7ab-5616-432a-8b64-92e096c3f683&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&ats=PairwiseBroker&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Ffnars-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=Sharing.ClientRedirect.LOF&afdflight=65&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref1
https://www.fondationpourlelogement.fr/wp-content/uploads/2025/06/letat-du-mal-logement-a-la-reunion-2025-synthese.pdf
https://www.mortsdelarue.org/hommage-aux-855-morts-de-la-rue-2025/


           
Cette situation intolérable illustre un blocage structurel des droits à l’hébergement et au logement. En ce 
sens, deux recours juridiques pour Non-assistance à personnes mal-logées engageant la responsabilité de 
l’Etat ont été portés cette année par le Collectif des Associations pour le Logement3.  

« La situation sur le front de l’accès à l’hébergement est chaque jour plus dramatique, nous ne pouvons-
nous résoudre à voir des enfants dormir à la rue, les pouvoirs publics doivent réagir. Malgré le dépôt de nos 
recours, rien ne change. Pire, les dernières remontées de terrain et les annonces budgétaires pour 2026 
nous font craindre le pire. » s’inquiète Manuel Domergue, directeur des études de la Fondation pour le 
Logement et porte-parole du Collectif des Associations pour le Logement. 

Une responsabilité politique majeure à l’aube du budget 2026 

L’examen du Projet de loi de finances pour 2026 est une échéance décisive. Nos organisations appellent le 
gouvernement à augmenter le nombre de places d’hébergement adaptées aux besoins des enfants et des 
familles et à adopter une programmation pluriannuelle « de la rue au logement », incluant un plan ambitieux 
de production de logements sociaux et très sociaux. 

« Chaque année, nous constatons avec une indignation qu’un nombre croissant d’enfants dorment dans la 
rue, exposés à des conditions de vie indignes et à des dangers quotidiens. Pourtant, nos organisations 
formulent des recommandations claires et proposent des solutions concrètes, efficaces et réalistes. Ce 
qui fait cruellement défaut aujourd’hui, ce ne sont ni les ressources, ni l'expertise mais bien une volonté 
politique ferme de mettre fin à l'inacceptable », a déclaré Adeline Hazan, présidente de l’UNICEF France. 

« Ce baromètre est celui des renoncements. Ceux que nous ne pouvons pas admettre plus longtemps sans 
nous déshumaniser. Nous ne pouvons pas admettre que des enfants dans notre pays retrouvent la rue le 
soir après l’école », a ajouté Pascal Brice, président de la Fédération des acteurs de la solidarité. 

Consulter le baromètre ICI. 
Consulter la synthèse du baromètre ICI. 
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3 Recours Non-Assistance à Personnes Mal-Logées – Collectif des Associations pour le Logement 

 

https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Download?id=251A3090-3AA0-4BBE-92C1-0F8F89DF48E8&filename=Barometre25_Dossier%20barometre_WEB_VDEF.pdf
https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Download?id=CA6A3F5E-191C-40AE-8CC3-8EAC39A463F7&filename=Barometre25_Synthese%20barometre_VDEF.pdf
mailto:cspinosi@unicef.fr
mailto:jessica.barbet@federationsolidarite.org
https://www.federationsolidarite.org/actualites/40-associations-attaquent-letat-en-justice-pour-non-assistance-a-personnes-mal-logees/

